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         La responsabilité sociale est au cœur de l’enseignement et de la recherche en gestion, car le management a une responsabilité
            étendue pour le développement social et économique dans le monde complexe et internationalisé du xxie siècle. Il s’agit en effet de contribuer au développement de conditions de vie au travail acceptables, de pérenniser les
            organisations et les emplois dans un monde d’hyper-compétition, et de permettre un développement durable et une qualité environnementale
            dans les territoires où agissent les entreprises et organisations.
         

         Former des managers responsables, humains, sensibles à la responsabilité sociale et ouverts à la diversité des mondes est
            donc devenu une mission primordiale pour contribuer à un monde meilleur. Cela passe notamment par l’enseignement de la RSE
            et par une recherche qui porte non seulement sur la responsabilité sociale, mais qui soit elle-même responsable de ses impacts,
            comme cela est le cas dans d’autres disciplines appliquées telles que la médecine ou les sciences de l’ingénieur.
         

         Les IAE ont été créés en France, dans cet esprit, il y a 60 ans par Gaston Berger, alors directeur des enseignements supérieurs.
            Il voulait en particulier permettre la promotion sociale et la diversité dans l’accès aux métiers de la gestion. Dans tous
            les IAE, aujourd’hui, la RSE fait l’objet d’enseignements et de recherches. C’est le cas par exemple à l’IAE Lyon, qui a adhéré
            au programme initié par les Nations unies « Principles of Responsible Management Education » (PRME). Le rapport de l’IAE Lyon qui figure sur le site de PRME montre un cas d’établissement d’enseignement et de recherche
            en gestion et en management qui intègre la RSE au cœur de sa stratégie et de son ADN depuis sa création en 1956.
         

         Le présent manuel, adapté à un public francophone, complète utilement les manuels existants au niveau international, en apportant
            des mises à jour tant sur le plan de la théorie que des pratiques. Il peut être un outil parfaitement adapté pour la formation
            des managers de demain.
         

          

         Jérôme Rive

            Directeur Général de l’IAE Lyon et Président du réseau des IAE
         

      

   
      

      
         
            
            
         
         
            	
            	
               Préface
 Vers un nouveau
 paradigme
 de la RSE ?

            
         

      

      
         La RSE n’est plus une bizarrerie marginale : elle est au cœur de la gestion. L’idée centrale de la deuxième édition de ce manuel
            est une redéfinition de l’organisation et de la stratégie, fondée sur une idée désormais largement partagée : l’entreprise
            est concernée par son environnement, au-delà des strictes données économiques, car aucun organisme ne prospère dans un désert. Ce propos serait-il, comme souvent, du greenwashing ? Cet ouvrage démontre le contraire en s’appuyant sur :
         

         
            	un panorama renouvelé des théories académiques à travers le monde ;

            	une analyse complète de l’évolution rapide et spectaculaire des dispositifs nationaux, européens et internationaux d’encadrement ;

            	une exceptionnelle recension de cas concrets.

         

         Rien ne remplace en effet l’observation empirique de la mise en œuvre effective de la RSE en des entreprises de toutes tailles
            et appartenant à tous les secteurs de l’économie, au-delà des pionniers tels que Body Shop ou Patagonia : AT&T, Axa, Coca
            Cola, Crédit Agricole, General Electric, Orange, l’Oréal, Microsoft, Schneider Electric et Unilever en Inde. Mais aussi l’Arbre
            à vent qui crée de l’énergie propre dans les Côtes d’Armor, ou le premier sac de randonnée éco-conçu par Lafuma et primé par
            l’ADEME. Et bien d’autres à découvrir au fil des pages, ainsi que des exemples d’engagements forts des collectivités territoriales.
         

         Rien pourtant de ces progrès spectaculaires n’est encore suffisant face au défis sociaux et environnementaux. Le greenwashing est encore trop coutumier et doit être dénoncé sans relâche, comme l’illustre le prix Pinocchio décerné chaque année par
            les Amis de la Terre (exemple pour EDF, Sponsor de la COP 21).
         

         Les idées sont ici clarifiées et mises à la portée des étudiants, des managers d’entreprise, ainsi que des diverses parties
            prenantes des entreprises au niveau des territoires et des nations. Ce livre permet également d’expliciter les principes philosophiques
            sous-jacents aux différents courants de la RSE et à leur évolution au cours des cent dernières années. Ce faisant, il montre
            que la RSE est inséparable de la problématique de la COP21. Il met les questions épineuses de la RSE à la portée d’un large
            public, non seulement des spécialistes du management, mais aussi de tous les citoyens préoccupés par la recherche de solutions
            face aux défis du développement durable dans un contexte de mondialisation, de crise économique et sociale, et de raréfaction
            des ressources naturelles de notre planète. À la différence de nombreuses autres publications sur la RSE, il présente des
            pistes de solution, pour tenter de sortir des constats d’impuissance qui conduisent au pessimisme et au défaitisme des Cassandre,
            voire aux conflits généralisés. Dans une époque charnière pour l’humanité, la responsabilité sociale des universitaires, des
            responsables politiques et économiques ainsi que des médias consiste en effet à apporter aux jeunes générations des messages
            d’espoir et non de catastrophisme. Améliorer les dispositifs de régulation, réinventer l’entreprise et refonder le contrat
            social font partie des orientations qu’il faut prendre pour sortir des impasses dans lesquelles notre civilisation a été engagée
            à la fois par ignorance des dangers et par manque de freins à la cupidité.
         

         La RSE apparaît ainsi dans cet ouvrage comme un paradigme émergent qui a suivi un long processus de maturation, et l’on voit
            se dessiner progressivement des axes pour l’action. Toutefois, le caractère de plus en plus aigu des crises actuelles exigerait
            une accélération des découvertes de solutions, et ce livre appelle ainsi à des prolongements pour préciser et concrétiser
            les pistes évoquées. Au-delà du concept de « RSE globalisée » en réponse au risque de « crise systémique » et des questionnements
            présentés en conclusion, l’ouvrage fait implicitement le procès du paradigme de la fragmentation et appelle à l’avènement
            d’un paradigme de l’intégration[1] dans le développement du monde au xxie siècle : la lecture fait clairement apparaître que les causes des crises actuelles tiennent à la dissociation entre les problématiques
            de développement des entreprises, de développement économique, de développement social et de préservation de l’environnement.
            Il en résulte que toutes les actions partielles rentrent en conflit entre elles et conduisent à des solutions incohérentes
            et inopérantes dans la durée[2], comme dans le cas des effets indésirables d’interactions médicamenteuses. Ce constat corrobore la théorie de la tétranormalisation[3] qui explique pourquoi il est vain de traiter séparément les problèmes, en agissant tantôt sur les normes environnementales,
            tantôt sur la régulation financière, tantôt sur les normes sociales ou encore sur les règles du commerce mondial. Le développement
            durable de la planète se débat ainsi comme le lion pris dans des rets ; chaque effort pour tirer l’une des cordes resserre
            les mailles et accroît l’étreinte. La fable de La Fontaine, inspirée d’Esope, raconte que le rat délivra le lion en rongeant
            l’une des cordes, ce qui permit de délier les autres nœuds. La mise en place du paradigme de l’intégration débute sans doute
            par le dénouement d’un nœud caché : celui de la création de valeur au niveau encore trop inexploré de l’infra-micro-économique,
            c’est-à-dire au niveau des organisations et de leur potentiel humain qui en est le fondement. Comme en physique, il s’agit
            de ne pas se limiter à la théorie de Newton, mais d’analyser le cœur des atomes à l’aide d’instruments nouveaux. Il en va
            de même en matière de théorie du développement où il s’agit d’explorer l’intérieur des boîtes noires seulement évoquées par
            les économistes classiques ou l’économie comportementale.
         

         À titre d’exemple, les travaux d’Henri Savall et de l’ISEOR[4], dans le prolongement des travaux de François Perroux sur les unités actives[5], démontrent que le seul véritable facteur à la racine de la création de développement durable est le potentiel humain, et
            non le capital, le travail, ou les technologies. La théorie socio-économique mise en œuvre et expérimentée par l’ISEOR dans
            1800 organisations de 37 pays depuis 1976 indique que la création de valeur durable par le potentiel humain dépend de la qualité
            du « contrat d’activité périodiquement négociable ». Les dysfonctionnements de ces contrats entraînent une destruction de
            ressources et de valeur considérables qui minent le développement durable : il s’agit des coûts cachés qui absorbent une part
            élevée de la valeur ajoutée de tout type d’organisation. En comparaison, les actions destinées à bâtir un projet commun et
            à le mettre en œuvre, c’est-à-dire à améliorer la qualité du contrat d’activité périodiquement négociable, requièrent des
            investissements immatériels minimes. Ces investissements en développement durable sont négligés par manque de prise de conscience
            des acteurs et par manque de savoir-faire d’intervention de changement, en bref, par manque de formation des acteurs à ce
            type d’approche socio-économique.
         

         Cette règle s’applique par isomorphisme depuis le niveau des micro-organisations telles que des petites entreprises ou des
            équipes, jusqu’au niveau des grandes entreprises, des territoires et du pacte mondial, avec des règles du jeu négociées et
            acceptées. De telles hypothèses rejoignent au niveau macro-économique celles de Maurice Allais, Prix Nobel d’Économie, pour
            qui « la confusion actuelle du libéralisme et du laissez-fairisme constitue l’une des plus grandes erreurs de notre temps.
            Une société libérale et humaniste ne saurait s’identifier à une société laxiste, laissez-fairiste, pervertie, manipulée ou
            aveugle[6] », c’est-à-dire une société sans véritable contrat d’activité périodiquement négociable. Les systèmes organisationnels étant
            emboîtés et interconnectés, les tentatives pour rebâtir un nouveau pacte mondial reposent sur du sable si l’on n’implique
            pas les organisations publiques et les entreprises privées[7]. Une première proposition consiste par exemple à ne pas juxtaposer les rapports financiers des entreprises et organisations
            avec des rapports sur la responsabilité sociale et sur la responsabilité environnementale, mais à les intégrer dans un bilan
            socio-économique rénové[8]. Au niveau de l’entreprise, ce bilan socio-économique comprend des indicateurs sur la création de potentiel (création de
            valeur économique à long terme), en complément des indicateurs de coûts cachés, considérés comme des traceurs de la qualité
            des contrats d’activité périodiquement négociables à la base de la création de valeur durable.
         

         Le même type de bilan peut être réalisé au niveau des territoires qui interagissent avec les entreprises, afin de mettre en
            évidence les externalités positives et négatives cachées qui impactent la qualité du contrat entre acteurs du territoire et
            afin d’éviter les phénomènes de « passagers clandestins » qui créent davantage de coûts cachés que de valeur durable dans
            le système. On peut construire le même type de dispositif au niveau mondial, en intégrant les actions de prévention de dysfonctionnements.
            À titre d’exemple, on pourrait démontrer que les actions de séquestration de CO2 et de réduction des émissions des gaz à effet
            de serre coûtent infiniment moins cher que les coûts de dysfonctionnements actuels et futurs liés à un excès de CO2 dans l’atmosphère,
            à condition de calculer non seulement les coûts visibles au niveau macro-économique, mais aussi les coûts cachés au niveau
            des organisations et des territoires. Ce type de calcul permet de stimuler la réflexion prospective, de proposer de nouvelles
            formes de gouvernance, et d’ouvrir de nouveaux scenarii pour bâtir des contrats d’activité périodiquement négociables où tous
            les acteurs peuvent être gagnants : il s’agit d’une application du concept de jeu à somme non nulle proposé par F. Perroux
            pour expliquer la dynamique des conflits-coopérations.
         

         Dans leur conclusion, les auteurs soulignent qu’il reste encore un peu de temps pour engager la transition vers un autre modèle
            de développement qui intègre la RSE. Formulons le souhait que la deuxième édition de cet ouvrage stimule à nouveau l’action
            et la réflexion et que ses futures nouvelles éditions puissent rendre compte dans peu de temps des progrès accomplis.
         

         

         
         Véronique Zardet, directrice de l’ISEOR, professeur à l’IAE Lyon,
 Université Jean Moulin et Présidente de l’ADERSE 
(http://www.aderse.org)
         

      

      
         [1]  Edgar Morin parle des forces de « reliance », qui permettent le développement de la vie, au contraire des forces destructrices
            de séparation. Voir Morin E., La méthode, coll. « Opus », Seuil, 2008.
         

         [2]  Voir notamment Savall H. et Zardet V., Tétranormalisation : défis et dynamiques, Economica, 2005.
         

         [3]  Voir Cappelletti, L., Pigé B., Zardet V. (coord.), 2015, Dynamique normative. Arbitrer et négocier la place de la norme dans
            l’organisation, Editions EMS.
         

         [4]  Savall H., Enrichir le travail humain : l’évaluation économique, Dunod, 1974. Préface de Jacques Delors, traduction anglaise Work and People, 1980. Préface d’Ansoff I., Oxford University Press. Voir également l’ouvrage de Savall H., Reconstruire l’entreprise, Dunod, 1980, ainsi que Savall H. et Zardet V., Maîtriser les coûts et performances cachés, Economica, 1987.
         

         [5]  Perroux F., Pouvoir et économie, Dunod, 1972.
         

         [6]  Allais M., Comment vivre ensemble : conditions économiques et sociales pour la démocratie, ISEOR, 2008, p. 27.
         

         [7]  Voir par exemple Savall H., Zardet V., Bonnet M., Libérer les performances cachées des entreprises et organisations par un management socio-économique, BIT-ISEOR, 2000, 2008 (ouvrage traduit en anglais et en espagnol).
         

         [8]  Savall H., Enrichir le travail humain, 1974, op.cit.
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 des auteurs

            
         

      

      
         François Lépineux, cofondateur et ancien président de l’ADERSE, est professeur à l’ESC Rennes School of Business, où il a dirigé le Centre
            pour l’entreprise responsable. Diplômé d’HEC Paris (CEMS Master), DEA d’économie des institutions à l’EHESS, docteur ès sciences
            de gestion du CNAM, il était précédemment Research Fellow à l’INSEAD, et professeur associé à Bordeaux École de Management.
            Il a codirigé avec Henri-Claude de Bettignies, professeur émérite à l’INSEAD et à la CEIBS (China Europe International Business
            School, Shanghai), l’ouvrage Business, Globalization and the Common Good, coll. « Frontiers of Business Ethics », Oxford, Peter Lang Academic Publishers, 2009. Ses domaines d’intérêt recouvrent
            la relation entre les activités des entreprises et la recherche du bien commun, le changement du contrat social, la gouvernance
            à différents niveaux, et les questions de prospective liées à la globalisation et au développement durable.
         

         Jean-Jacques Rosé, chercheur associé au Centre Norbert Elias EHESS – CNRS Marseille, est également vice-président de l’ADERSE (Association pour le développement de l’enseignement et de la recherche sur la responsabilité sociale
            de l’entreprise), et consultant. Ancien directeur général d’Idée-Force FCA, et enseignant à Paris IV Sorbonne, il a partagé
            sa vie entre l’entreprise, l’administration, l’enseignement et la recherche, de sorte qu’il a observé ou accompagné les entreprises
            confrontées à des mutations toujours plus radicales. Parmi ses publications :
         

         
            	L’Or pour l’Art : de mécène aux sponsors, Flammarion, 1986.
            

            	L’Entreprise responsable, Éditions d’Organisation, 2003 (accessible en ligne par le lien suivant : www.lentrepriseresponsable-lelivre.com).
            

            	« Corporate Responsibility and Global Social Contract : New Constructivist, Personalist and Dialectical Perspectives », 15,
               pp. 369-416, in De Bettignies H.-C. & F. Lépineux (eds), Business, Globalization and the Common Good, coll. “Frontiers of Business Ethics”, Oxford, Peter Lang Academic Publishers, 2009.
            

            	avec Barthe N., eds, La Responsabilité sociale de l’entreprise entre globalisation et développement durable, De Boeck, 2011.
            

            	avec Lépineux F., « Globalization » in Bouckaert L., Zsolnaï L., Handbook of Spirituality and Business, Publishers Palgrave, 2011.
            

            	avec Lépineux F., “From the Financial Crisis to Wise Management : The Relevance of the ‘Return to Aristotle’”, in Thompson M.J. and Bevan D., Wise Management in Organisational Complexity, London, New-York, Palgrave Macmillan, 2013.
            

            	« Au-delà de la critique radicale, une redéfinition de la RSE est-elle possible ? », avec P. Bourdieu et P. Ricoeur, in Savall H., Zardet V., Bonnet M. (Dir.), Le Capitalisme socialement responsable existe, Economica, 2016.
            

         

         Ses recherches utilisent les techniques d’analyse lexicale dans l’approche de la relation entreprise – société confrontée
            aux contraintes du développement durable.
         

         Carole Bonanni est Associate Professor à Rennes School of Business. Diplômée de l’Institut d’Études Politiques de Paris, ancienne élève de l’Institut Universitaire
            Européen et Docteur ès sciences économiques, elle intègre les questions liées à la responsabilité sociale des entreprises
            dans ses cours de stratégie. Elle a pris une part active dans le Comité d’organisation du Symposium international Social Responsibility, Entrepreneurship and the Common Good, qui a eu lieu en janvier 2010 à Rennes School of Business. Elle a coordonné également une équipe de chercheurs afin d’aider
            certaines entreprises à formuler et mettre en œuvre leurs stratégies de RSE ou de développement durable. Carole Bonanni a
            précédemment été professeur dans plusieurs universités canadiennes, en particulier à Technical University of British Columbia, et Simon Fraser University.
         

         Sarah Hudson est enseignant-chercheur à l’ESC Rennes School of Business, où elle enseigne les cours de méthodologie de la recherche et
            de la responsabilité sociale des entreprises. Elle est actuellement responsable du programme Mastère en Management des Projets
            créatifs, culture et design à Rennes School of Business en partenariat avec l’École supérieure d’Art de Bretagne. Ses centres
            d’intérêt concernent la consommation responsable, la RSE dans les PME, et la relation entre la RSE et la performance RH. Parmi
            ses publications et communications récentes :
         

         
            	Roloff J., Hudson S., Klein S. et Vorbohle K., « Drivers and Brakes for Corporate Responsibility. A Comparison of German and French SMEs », USE 2009 Conference Understanding Small Enterprises, Helsingør (Danemark).
            

            	Hudson S., Roloff J. « In Search of Sustainability? SMEs in Brittany, France. », Ethics in Small and Medium Sized Enterprises, The International Society of Business, Economics, and Ethics Book Series, 2011, Volume 2, 1-9.
            

            	Hudson S., Gonzalez H., Claasen C. et Luo Y., « Can modern organizational nepotism be legitimate? Chinese employee perceptions », EBEN Annual Conference 2014, Business
               Ethics in a European Perspective, June 12-14.
            

            	Hudson S., Gonzalez H., Claasen C., “Legitimacy, organizational nepotism and employee affective commitment”, 32nd EGOS Colloquium Organizing in the Shadow of Power, Naples, July 7-9.
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